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Politique de defense

Vers l'Armee suisse XXI et son plan directeur...

Le point de vue d'un homme politique

Quel peut etre le point de vue du politique sur le message et le plan directeur de l'Armee suisse XXI,

l'opportunite d'un Systeme de defense et l'evolution de la Situation en Europe? Le sujet apparait vaste:
il englobe la position de la Suisse en Europe, des organisations atlantiques et onusiennes, le principe
de neutralite si cher au cceur de nos compatriotes, les grandes manoeuvres structurelles d'armee XXI et

les conclusions constructives du Rapport Brunner. Le rapport de politique de securite 2000 parattra en

juin 1999. Le sujet s'inscrit par ailleurs dans un contexte budgetaire commun aux pays industrialises

oü les depenses consacrees ä l'armee relevent, depuis quelques annees, de la tactique du jambon

fume, ce morceau de viande noire suspendu ä la cave, dans lequel chacun taille une fine tranche

lorsqu'il a une petite faim'...

¦ Conseiller aux Etats
Eric Rochat

Comme tous les pays
occidentaux. la Suisse passe par
une profonde remise en question

de sa politique de securite.
Neutre, hier encore, entre deux
blocs susceptibles de s'affron-
ter militairement, eile est
aujourd'hui. qu'elle le veuille ou
non, une piece du systeme de
securite europeen. Ses

programmes d'instruction militaire,
ses plans d'intervention et

l'orientation de ses systemes de
defense sont devenus caduques,

peu apres l'accession ä la
demoeratie des anciens pays
du bloc sovietique. Si eile est
en bonne compagnie avec
l'OTAN, auquel cinq ans
furent necessaires pour trouver la
voie du rapprochement avec de

nouveaux pays, eile s'interroge
encore sur l'avenir de son
armee, alors que les generaux
russes ont leurs aises au quartier

general de Mons, que la

Pologne, la Hongrie et la Tchequie

vont integrer l'OTAN en
un temps record, qu'une seconde

volee de candidats sera prete

en 2001 ou 2002. Concretement,

il aura fallu moins de

temps que n'en exige la
conception d'une Fete des Vigne-
rons pour que les membres de

l'Union de l'Europe occidentale

apprennent ä louer le ventre
des gros Antonov ukrainiens

pour projeter leurs troupes
d'intervention et leur materiel
lourd!

La Suisse, une piece
du systeme
de securite en Europe

Coutumieres de 1'« Alleingang»

politique et militaire, la
Suisse et son armee ont ete de-
boussolees par cette rapide
evolution. Non seulement l'ennemi
n'a plus ni visage ni provenance,

mais les amis traditionnels

- ceux aux cötes desquels nous

nous serions immediatement
ranges en cas d'attaque du Pacte

de Varsovie - ont desormais
d'autres preoecupations et nous
pretent moins d'attention. C'est
donc plus seuls qu'avant que
nous nous posons la question:
quelle defense, contre quel
ennemi. avec quels moyens, quelle

armee et quels allies?

Nous ne pouvons minimiser
le röle joue par l'armee dans la
vie du pays, ni le soutien
majoritaire et permanent dont eile
beneficie aujourd'hui encore.
Au-delä de la defense, eile joue
en effet un röle economique et
social; eile valorise l'individu
et lui offre experience et carriere

que le civil parfois lui refuse.

Elle est facteur d'integration

et de perequation entre
regions. Quoi qu'il en soit, il
nous faut redefinir clairement
ses missions et ses champs
d'intervention; il nous faut
aujourd'hui demontrer son utilite
potentielle.

'// s'agit d'une version condensee de l'expose presente le 24 janvier 1999 ä l'etat-major du corps d'armee de

campagne 1. ä l'occasion de sa journee annuelle d'information.
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Notre pays est une piece du

Systeme de securite europeen et
on commence ä s'en rendre

compte. La Suisse participe ä

l'Organisation pour la Cooperation

et la securite en Europe. au
Partenariat pour la paix, au
Conseil de partenariat
euro-atlantique; eile a un Statut
d'observateur ä l'Assemblee de

l'Atlantique Nord... Comme
membre de l'OSCE, eile intervient

en Bosnie od eile met ä

disposition soixante Berets jaunes,

en Croatie oü eile remplace
l'ONU depuis janvier 98.

tentant d'apporter reconciliation

et respect des droits de
1' homme. de garantir le retour
des refugies des deux bords.
Elle exerce une mediation en
Moldova pour assurer le retrait
des troupes russes; ses delegues

sont presents en Tchetchenie,

en Georgie. au Tadjikistan
et meme en Bielorussie, oü
l'OSCE tente de ramener le

pays sur la voie d'une demoeratie

dont il s'ecarte.

Le Partenariat pour la paix,
qui regroupe plus de quarante
pays, permet aux pays candidats

ä l'adhesion ä l'OTAN
d'adapter leurs structures et
leurs equipements aux exigences

de l'alliance. Pour les
nations non candidates, le Partenariat

est une precieuse occasion

d'echange de competences,
de participation ä des exercices

communs, entre autres
dans le domaine du sauvetage.
La Suisse propose des activites
touchant au contröle democratique

des forces armees, ä la
formation en droit international
humanitaire. Elle organise des

cours de formation d'observateurs

militaires. cree des centres

de competences en politique

de securite et en logistique

Pol que .: DEFENSE

t-**»^ <

*»*>
© raJATO Photo

¦<

1997: Bersagliere italien (reconnaissable aux plumes noires sur le

casque) en Albanie. Une Operation de maintien de la paix en Bosnie

ou en Albanie peutfaire baisser le nombre de demandeurs d 'asile en

Suisse.

de maintien de la paix. Elle
met ä disposition les competences

internationales du
laboratoire AC de l'armee.

Non contraignant, vu la
possibilite de se retirer sur simple
demande et de definir librement

le catalogue des offres et
des activites, le Partenariat pour
la paix est taille sur mesure

pour notre pays. II n'en reste

pas moins que les activites que
nous proposons sont souvent
trop theoriques; nous renon-
50ns ä participer ä des exercices

plurinationaux. dans le
domaine du sauvetage oü notre
competence est indiscutee. bien

que notre interoperabilite reste
faible.

Signe ä Sintra le 30 mai
1997, le Conseil de partenariat
euro-atlantique permet d'etendre
les activites essentiellement non
combattantes du Partenariat

pour la paix ä l'ensemble des

exercices. Operations et travaux
de planification qui ne relevent

pas de l'article 5 du traite de

Washington. Cet article
contraint tous les Etats membres ä

se mobiliser militairement pour
defendre un autre Etat membre

en danger. ce qui cree l'incom-
patibilite entre le maintien de

ia neutralite suisse et une
eventuelle adhesion ä l'OTAN.

L'objectif principal du Conseil

de partenariat euro-atlantique

est de bätir autour de

l'Alliance atlantique une eulture

de la securite. sans pour
autant entrer en concurrence avec
l'OSCE. Comme dans le
Partenariat pour la paix. chaque Etat

decide de l'intensite de son
engagement sur le terrain ou au

niveau diplomatique. L'objectif
est egalement de permettre aux

pays candidats ä l'OTAN. qui
n'ont pas ete retenus dans la

premiere vague. d'aecelerer
leur integration et leur mise en

conformite avec des exigences
qu'ils auront ä remplir plus
tard.
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Politique de defense

Quelle armee,
quelle defense?

Et la Suisse dans tout cela?
Sa conception de defense? Son
armee? Le reseau securitaire
europeen. le filet protecteur de

l'OTAN, sans autre faille que
l'hesitante Autriche. nous
garantissent une securite militaire
quasi totale.

Notre non-appartenance aux
organisations securitaires et notre

engagement trop prudent
dans les actions communes
semblent paralyser notre
reflexion et notre sens critique. A
defaut d'etre partenaires. nous
adoptons des positions desuetes.

Nous sous-estimons les
efforts entrepris par les pays voisins

pour maintenir paix et
stabilite, pour preserver les
valeurs qui sont les nötres. Nous
entretenons ainsi le mythe
d'une Suisse egoi'ste ä laquelle
l'Europe presentera. tot ou tard.
la facture de son engagement.
Nous avons appris dans un
autre contexte les pressions que
des creanciers, reels ou suppo-
ses. peuvent exercer sur notre
pays et connaissons desormais
les montants qu'ils sont en
droit d'exiger.

Les forces armees ennemies
ne sont plus le danger principal
qui menace les nations. Le
terrorisme. la drogue. l'immigration

illegale, la guerre informatique

comptent tout autant.
L'ltalie brüle du gaz algerien: la
Syrie et la Turquie se battent
pour le contröle d'une eau de
plus en plus rare; le canal de
Suez est ä la merci de tous les
integrismes.

Si la neutralite helvetique
conserve quelques atouts. gräce
ä l'aura dont eile habille nos
representants dans des regions
ä risques. il n'y a plus de
neutralite. soyons clairs, face au
terrorisme. ä l'argent sale ou au
crime organise. II n'y a pas de
neutralite face ä la faim et ä

l'arme chimique: il n'y a pas
de neutralite environnementale.
Nous avons passe d'un monde
bipolaire ä un monde en
reseau, d'un monde des
puissances ä un monde des
problemes. «Neutres? mais contre
qui?» nous taquinent nos
collegues europeens. «Neutres
mais pour qui?» doit etre
desormais notre interrogation.

C'est dans cet esprit que le
Conseil federal et le chef du
Departement de la defense, de
la protection de la population
et des sports ont mis sur pied
la Commission Brunner. C'est
dans cet esprit aussi que son
Rapport emet des recommandations

saluees tres largement

en procedure de consultation.
C'est dans cet esprit que
devrait etre redige le rapport de

politique de securite. prönant
l'ouverture. le pragmatisme et
la coUaboration.

Question de gros sou

Nos budgets militaires vont
encore souffrir dans leur credibilite.

parce que nous ne
pouvons beneficier des possibilites
de rationalisation qu'offrent les
collaborations internationales.
Ils souffrent dejä de la difficulte

dans laquelle se trouvent les

parlementaires de definir le

rapport coüt-efficacite de notre
armee. que cela soit ä propos
de la modernisation d'obusiers
blindes ou de l'achat d'un
Systeme de surveillance aerien. Si
le premier credit a ete difficile
ä obtenir (qui croit encore ä un
deferlement de blindes dans les

plaines du Loup?). le second a

empörte l'adhesion. ä cause de
son utilite civile majeure.

*r-^ u -IIa
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Vi Politique de defense ¦

Lorsque chacun realisera que
l'intervention de l'OTAN en
Bosnie a reduit drastiquement
les demandes d'asile en Suisse
de ressortissants de cette
region, nous serons plus
nombreux ä accepter les frais eleves

qu'impliquent l'envoi de

troupes et de materiel dans cette

region. ä l'exception de quelques

ideologues pacifistes qui
s'opposent par principe ä toute
action susceptible d" ameliorer
l'image de l'armee. Ils ne sont
pas majoritaires. Dieu merci!

La question demeure pourtant

posee: trouverons-nous les
fonds necessaires au developpement

de propositions originales

et de nouvelles missions?
Trouverons-nous les personnalites

pour leur donner consis-
tance et realite? Plus concretement,

accepterons-nous de
renforcer la proportion entre les
instructeurs et les gens ä

instruire pour maintenir credible
nos competences?

La Situation financiere
critique du budget federal et les

decisions recentes de la Table
Ronde ont lieu de nous inquie-
ter, meme si le budget global
sur trois ans, pour l'armee, est
un espoir en termes de gestion.
Si le Departement militaire a
consenti plus de 9 milliards
d'economies en 9 ans, l'effort
demande dans ce cadre va pri-
ver rarmee de 1,1 milliard de
francs supplementaires d'ici
2001.

Dans le sillage
du Rapport Brunner

Le rapport de securite 2000
est en gestation. II serait teme-
raire d'en imaginer le contenu!
Suite au rapport Brunner, aux
declarations fermes du conseil¬

ler federal Ogi et du commandant

de corps Scherrer, chef de

l'Etat-major general. nous
pouvons dessiner quelques lignes
de force qui nous semblent ä

la fois ineluctables et souhai-
tables.

Le Rapport Brunner a releve

combien notre armee est
bien preparee pour 1'improbable,

combien son interoperabi-
lite est insuffisante avec les
armees des pays environnants. II
a mis en evidence des deficits
d'instruction, d'information et
de logistique (il suffit de penser

ä notre incapacite ä rapa-
trier nos nationaux depuis des

pays en guerre!). II a regrette
l'absence d'une analyse integree

des informations ä disposition

des departements au
niveau federal. Apres la parution
du Rapport, la consultation. tres

large, a fourni autant si ce n'est
plus de renseignements utiles.

Quelques principes tout
d'abord: «La securite. c'est la
Cooperation», «La neutralite est
un moyen», «La solidarite se

vit sur le terrain», «Droits de

l'homme et demoeratie sont
des objets de defense generale»,

«Les nouvelles menaces
se combattent ä l'exterieur du

pays». Un engagement international

soutenu est largement
salue. meme si - paradoxe! -
80% des personnes souhaitent
simultanement le maintien de

la neutralite et l'integration
progressive aux organismes se-
curitaires de l'Union europeenne.

Oui aussi ä un corps de
solidarite arme, capable d'intervenir

en-dehors du pays en
Cooperation avec des troupes
d'autres pays. Autres reactions
claires: non ä l'OTAN. non au

corps d'intervention ä l'inte¬

rieur de la Confederation. non
au statu quo!

Nous sommes heureux de

percevoir une nette volonte de

maintenir l'armee de milice et

l'obligation de servir. ponderee

par l'acceptation d'une
professionnalisation partielle et la mise

en place de variantes pour
effectuer son temps de service
militaire.

Entrevoit-on dejä les lignes
directrices du prochain rapport
de securite 2000? Ces themes
seront-ils repris integralement
dans le projet «Armee XXI»?
On le souhaite sincerement,
sans oublier que tout developpement.

toute restructuration et

toute desaffeetation est une

Operation coüteuse.

Experiences
d'un parlementaire

Le parlementaire que je suis,

par les contacts qu'il a avec ses

collegues d'autres pays. par sa

perception de l'image du pays
ä l'exterieur des frontieres.
prend conscience de
l'interdependance etroite qui est le lot
des nations modernes. Observateur

suisse depuis trois ans

aupres de l'Assemblee de

l'Atlantique Nord, j'ai vu se
developper les relations entre les

pays membres de l'OTAN et

les pays associes; j'ai apprecie
les structures de cette
institution. Elle regroupe en cinq
commissions des centaines de

parlementaires qui. annee apres
annee. emettent des recommandations

de poids. parce que re-

layees dans tous les parlements
d'Europe.

J'espere que les presidents
des deux Chambres federales. ä

la demande des presidents des

12 RMS N- 5 - 1999



Politique de defense

commissions de politique de

securite. demanderont bientöt
au Bureau de l'Assemblee de

l'Atlantique Nord de beneficier
du Statut de membres associes.
Ce Statut, qui n'implique ni
cotisation, ni engagement politique.

permettrait ä nos representants

de sieger dans les

commissions, d'y accepter des

mandats, voire de les presider,
de rediger rapports et amende-

ments, le vote final etant seul

reserve aux parlementaires des

pays de l'Alliance.

11 serait cependant faux d'i-
maginer qu'une teile action
serait principalement militaire.
Lä-bas comme chez nous, les

moyens de defense et les

reponses securitaires recourent
tout autant ä la politique
exterieure, ä la politique economique,

ä la securite interieure,

technologique et environnementale.

Un seul exemple pour saisir
le probleme: les observateurs
parlementaires suisses presents
n'ont pu intervenir pour corriger

certaines attaques de leurs

Le probleme qui se pose ä l'armee suisse n'est qu'un volet
de celui qui se pose ä toutes les nations. Apres des siecles d'in-
stabilite et de peur, nous hesitons ä croire aujourd'hui ä la paix
durable, ä l'amitie franco-allemande, ä l'assagissement de
Tours russe. Apres des siecles de mefiance, nous hesitons ä

croire ä la coUaboration ciblee et aux strategies communes.
Apres des siecles de succes, nous hesitons ä elever le concept
de neutralite au niveau de l'ethique. qui permet, sans volonte
de pouvoir, de faire respecter les droits des peuples et des gens.

collegues, lors de la remarquable
Conference de Carla del

Ponte, Procureur de la
Confederation, ä l'Assemblee generale

de Barcelone, alors que fu-
saient les questions sur le
secret bancaire helvetique. Nous
avons touche du doigt le risque
sournois que l'isolement nous
fait courir. Pour beaucoup, notre

neutralite n'est plus qu'une
donnee historique, sans relation
avec la realite strategique
actuelle; le fait de ne pas etre
encore avec les autres donne ä

penser que nous y trouvons des

benefices non avouables ou que
nous agissons ä fencontre des

interets communs.

L'asile privilegie que nous
offrons. au coeur meme de l'Eu-

cö^onEs

tnDEF'
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Patrons - Publications du centre patronal (mai 1998).

rope. ä certains personnages,
notre politique en matiere de

drogue. meme l'annonce des

mesures severes prises en
matiere de contröle des fonds places

dans le pays suscitent
mefiance et rejet plus qu'envie et

encouragement.

A cela notre armee ne peut
remedier. meme si ses missions
sont elargies ä la protection de

la population et ä la garantie
des conditions d'existence de

nos concitoyens. meme si eile
est appelee ä faire ce qui n'est
pas son travail, mais ce qu'elle
esl seule ä pouvoir faire. Son

champ d'activite ne saurait
recouvrir toutes les nouvelles
menaces. Par une action con-
certee avec d'autres nations en
revanche. eile sera en mesure
demain. si nous le voulons, de
concourir ä la limitation des

risques communs, ä l'arrestation

des criminels. ä la prevention

de l'exode et ä la protection

des populations menacees.
II faut des actions concertees.
car je suis persuade de l'inanite
d'aetions ponctuelles de petite
envergure telles que les souhaitent

certains: celles-ci ne sont

pas une reponse aux problemes
globaux et ne servent en definitive

qu'ä masquer le refus obstine

d'une inevitable Cooperation

integrative.

E. R.
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